
FAIRE GRANDIR L’EUROPE DE STRASBOURG
Le Conseil de l’Europe, dont le siège se trouve à  Strasbourg 
depuis 1949, est la principale organisation de défense 
des droits de l’homme du continent. Il compte 47 États 
membres, dont 28 sont également membres de l’Union 
européenne. Tous les États membres du Conseil de 
l ’Europe ont signé la Convention européenne des droits de 
l’homme, un traité visant à protéger les droits de l’homme, 
la démocratie et l’État de droit.

Le Conseil de l’Europe constitue aussi un lieu d’échange 
et de débats en faveur de cette Europe « de » Strasbourg. 
Il accueille quotidiennement des hommes et des femmes 
politiques de premier plan, experts et universitaires, qui 
viennent débattre à Strasbourg sur les problématiques 
européennes, telles que le racisme, la xénophobie, la 
protection des minorités, la bioéthique, le terrorisme, 
la protection des données, la protection des droits des 
enfants, etc.

La Ville de Strasbourg partage pleinement les valeurs fon-
damentales portées par le Conseil de l’Europe. En plaçant 
la participation citoyenne et le rayonnement européen de 
Strasbourg au cœur de son projet municipal, elle contribue 
activement à les faire vivre dans la ville et à faire résonner la 
voix de Strasbourg en Europe et dans le monde.

Par l’organisation conjointe des « Dialogues de Strasbourg », 
la Ville de Strasbourg et le Conseil de l’Europe souhaitent 
associer les Strasbourgeois aux débats sur les questions 
de société qui les concernent directement. Cette action 
concrète participe ainsi à renforcer l’Europe citoyenne que 
chacun appelle de ses vœux. 

« Les Dialogues », organisés régulièrement dans cet esprit, 
portent sur des thèmes aussi variés qu’essentiels pour notre 
avenir d’Européens et contribuent à faire grandir l’Europe 
de Strasbourg. 

www.coe.int ©
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Partenariat entre la Ville de 
Strasbourg et le Conseil de l’Europe 
en faveur des droits de l’homme, 
de l’État de droit et de la démocratie

Bart Wijnberg
Produits médicaux falsifi és : 
quels risques courez-vous ?

en collaboration avec le   
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Le Conseil de l’Europe 
représenté par

Gabriella Battaini-Dragoni 
Secrétaire Générale adjointe

et

La Ville de Strasbourg 

 ont le plaisir de vous convier à la dixième rencontre 
des

DIALOGUES DE STRASBOURG
Partenariat entre la Ville de Strasbourg et le Conseil de l’Europe en faveur  

des droits de l’homme, de l’État de droit et de la démocratie

Produits médicaux falsifiés :  
quels risques courez-vous ?

avec

Bart Wijnberg
Expert en santé publique auprès du Conseil de l’Europe

Mardi 8 avril 2014, 18h30-20h
Salle de l’Hôtel de Ville,  

Entrée 9 rue Brûlée, Strasbourg

Entrée libre dans la limite des places disponibles

Produits médicaux falsifiés :  
quels risques courez-vous ?

Ces derniers mois les problématiques de santé 
publique ont continué à faire l’objet d’une cou-
verture médiatique régulière en France comme 
en Europe, notamment en ce qui concerne les 
problèmes liés aux médicaments ou dispositifs 
médicaux présentant des défauts de qualité, 
aux contrefaçons ou falsifications de médi-
caments. Quels sont les risques réels dans 
nos sociétés, et où se situent-ils ?  Comment 
sommes-nous protégés ?

Depuis 1964, le Conseil de l’Europe avec sa 
Direction Européenne de la Qualité du Médi-
cament & Soins de Santé (EDQM) œuvrent 
pour élaborer et harmoniser les normes de 
qualité des médicaments applicables dans 
tous les pays européens et au-delà. Ces tra-
vaux qui concernent nos médicaments ont un 
impact direct sur nos vies et sont un exemple 
réussi d’une Europe qui se construit au quoti-
dien à Strasbourg.

Outre l’élaboration de la Pharmacopée euro-
péenne, les travaux de l’EDQM comprennent 
également la surveillance des marchés par le 
réseau européen des laboratoires nationaux 
de contrôle, des activités de lutte contre les 
produits médicaux falsifiés/contrefaits, à tra-
vers la convention MEDICRIME, ou encore le 
développement du projet eTACT (un service 
informatique de traçabilité qui permettra de 
vérifier l’authenticité d’un médicament).

M. Bart Wijnberg apportera sa vision et son 
expérience pour permettre de mieux cerner 
les enjeux de santé publique actuels dans le 
domaine des médicaments et de comprendre 
comment les institutions européennes (Conseil 
de l’Europe et Union européenne) et nationales 
collaborent ensemble pour mieux y répondre.

Bart Wijnberg

Expert en santé publique

Bart Wijnberg a fait des études de droit à 
l’Université d’Amsterdam et à la  Sorbonne, 
et en sciences sociales à l’ Université de 
Montréal. 

Il a travaillé, jusqu’à sa retraite en 
mai  2010, au ministère de la Santé aux 
Pays-Bas. Il est expert en bioéthique 
(législation nationale et législation inter-
nationale, OCDE, Conseil de l’Europe, 
UNESCO), qualité des soins (législation) 
et politique de la recherche pour les pro-
duits pharmaceutiques et les dispositifs 
médicaux.

Il a participé aux activités de l’OMS dans 
le domaine des produits sanitaires dits 
de qualité inférieure/faux/faussement 
 étiquetés/falsifiés/contrefaits et a égale-
ment pris part au Groupe de travail inter-
gouvernemental sur la Santé publique, 
l’Innovation et la Propriété intellectuelle 
de l’OMS (un de ses vice-présidents).

Il a également été impliqué dans les négo-
ciations du Conseil de l’Europe pour la 
Convention « Medicrime » (Convention 
du Conseil de l’Europe sur la contrefaçon 
des produits médicaux et les infractions 
similaires menaçant la santé publique).
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